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Arrêté n°2009219-04

Roussillon Motors Show 2009

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau de la Circulation et de la Sécurité Routière
Auteur : Patrick TCHENG
Signataire : Sous-Préfet de Céret
Date de signature : 07 Août 2009
Résumé : portant autorisation d’organiser les 8 et 9 AOUT 2009,
une manifestation de démonstration de Drift, de Trial 4X4 automobile et de quad, SSV sur le circuit du Grand Roussillon
à Rivesaltes dénommée 
'ROUSSILLON MOTORS SHOW'
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Arrêté n°2009217-01

renouvellement des membres, titulaires et suppléants de la commission
départementale des systèmes de vidéosurveillance

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Bureau : Bureau des Elections et de la Police Générale
Auteur : Michele GAILHOU
Signataire : Sous-Préfet de Céret
Date de signature : 05 Août 2009
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PRÉFECTURE DES PYRÉNÉES-ORIENTALES

Direction de la 
Réglementation et des 
Libertés Publiques

Bureau des Élections et 
de la Police Générale

ARRETE PREFECTORAL N ° 
PORTANT RENOUVELLEMENT DES MEMBRES, TITULAIRES ET 

SUPPLEANTS, DE LA COMMISSION DEPARTEMENTALE DES 
SYSTEMES  DE VIDEO-SURVEILLANCE

LE PREFET DES PYRENEES ORIENTALES
Chevalier de la légion d'honneur

VU la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d’orientation et de programmation relative à la sécurité 
modifiée ;

VU le décret n° 96-926  en date du 17 octobre 1996 modifié relatif à la vidéosurveillance pris pour 
l’application de l’article 10 de la loi n° 95-73 précitée ;

VU l’arrêté préfectoral 26 décembre 1996 instituant la commission départementale des systèmes de 
vidéosurveillance;

VU l’arrêté préfectoral modifié en date du 28 juillet 2006 fixant la composition de la commission 
départementale des systèmes de vidéosurveillance ;

VU les désignations effectuées par les autorités concernées ; 

Sur proposition de M. le Secrétaire Général de la préfecture des Pyrénées-Orientales ;

…/…
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A R R E T E

ARTICLE 1ER.     :   A compter du 31 juillet 2009, la commission départementale des systèmes de 
vidéosurveillance est composée, ainsi qu’il suit :

 Président
Titulaire : M. Alain CASTAING, vice-président du tribunal de grande instance de PERPIGNAN
Suppléant :  M.  Philippe  MAZIERES,  vice-président  du  tribunal  de  grande  instance  de 
PERPIGNAN

 Chambre de commerce et d’industrie :
Titulaire    : M. Jean-Michel FERRIER
Suppléant : M. Jean-Pierre NAVARRO

 Maires
Titulaire : M. Serge SOUBIELLE, maire de BAGES
Suppléant : M. Jean-Pierre COT,  adjoint au maire de RIVESALTES

 Personnalité qualifiée
Titulaire : M. Georges RIERA, ancien universitaire, de PERPIGNAN
Suppléant : M. Charles ROUAT, réserviste

 Secrétaire :
Mme Mireille CARTEAUX,  Chef de bureau des élections et de la police générale à la préfecture 
des Pyrénées-Orientales.

ARTICLE 2.     :   Les membres de la commission, titulaires et suppléants, sont désignés pour une durée 
de trois ans. Leur mandat est renouvelable une fois.

ARTICLE 3.     :   En cas de partage des voix, celle du Président est prépondérante.
La commission siège à la préfecture des Pyrénées-Orientales.
La personne chargée du secrétariat assiste aux travaux de la commission.

ARTICLE  4.     :   La  commission  peut  demander  à  entendre  le  pétitionnaire  ou  solliciter  tout 
complément d’information et,  le cas échéant,  solliciter  l’avis de toute personne qualifiée qui lui 
paraîtrait indispensable pour l’examen d’un dossier particulier.

ARTICLE 5.     :   M. le Secrétaire Général de la Préfecture des PYRENEES ORIENTALES est chargé 
de l’exécution du présent arrêté dont ampliation sera insérée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture et adressée à chacun des membres de la commission.

Fait à Perpignan, le 31 juillet 2009

LE PRÉFET,
Pour le préfet et par délégation

le Secrétaire Général par intérim
Antoine ANDRE
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Arrêté n°2009222-02

portant approbation du règlement intérieur relatif à l'organisation et à la gestion du
temps de travail à la préfecture des Pyrénées-Orientales

Administration : Préfecture des Pyrénées-Orientales
Signataire : Secrétaire Général
Date de signature : 10 Août 2009
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PRÉFECTURE DES PYRENEES-ORIENTALES

ARRETE PREFECTORAL N° ………… du 10 août 2009………….
portant approbation du Règlement Intérieur 

relatif à l'organisation et à la gestion du temps de travail
applicable à la préfecture des Pyrénées-Orientales

_______

LE PREFET DES PYRENEES-ORIENTALES
Chevalier de la Légion d'Honneur ;

VU  la loi  n° 83-634 du 13 juillet  1983 modifiée portant droits et 
obligations  des  fonctionnaires,  ensemble  la  loi  n°  84-16 du 11 janvier  1984  modifiée 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l'Etat ;

VU  le  décret  n°  84-972 du 26 octobre 1984 relatif  aux congés 
annuels des fonctionnaires de l'Etat ;

VU le décret n° 2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement 
et à la réduction du temps de travail dans la Fonction Publique de l’Etat ;

VU le décret n° 2000-146 du 7 février 2002 portant dérogation aux 
garanties minimales de durée de travail et de repos applicables à certains agents de l'Etat 
en fonction dans certains services de la direction de la défense et de la sécurité civiles du 
ministère de l’intérieur ou relevant de la direction générale de l’administration du ministère 
de l’intérieur ;

VU le décret n° 2002-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de 
rémunération  ou  de  compensation  des  astreintes  et  des  interventions  de  certains 
personnels gérés par la direction générale de l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU le décret n° 2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités de 
rémunération ou de compensation des permanences au bénéfice de certains personnels 
gérés par la direction générale de l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU  le  décret  n°  2002-634 du 29 avril  2002 portant  création du 
compte  épargne-temps  dans  la  fonction  publique  de  l'Etat  pour  les  personnels  du 
ministère de l'intérieur,  de la  sécurité intérieure et  des libertés locales,  modifié  par  le 
décret n° 2008-1136 du 3 novembre 2008 ;

VU l’arrêté du 6 décembre 2001 portant application du décret n° 
2000-815 du 25 août 2000 relatif à l’aménagement et à la réduction du temps de travail 
dans la fonction publique de l’Etat pour les personnels relevant de la direction générale de 
l’administration du ministère de l’intérieur ;

VU l’arrêté  du  6  décembre  2001  relatif  aux  cycles  de  travail 
applicables à certains services du ministère de l’intérieur ;
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VU l’arrêté  du  6  décembre  2001  relatif  aux  cycles  de  travail 
applicables  dans  certains  services  compétents  dans  le  domaine  des  systèmes 
d’information et de communication du ministère de l’intérieur ;

VU  l'arrêté  du  6  décembre  2001  relatif  au  cycle  de  travail 
applicable aux assistants de service social  et  aux conseillers techniques régionaux de 
service social du ministère de l'intérieur ;

VU  l'arrêté du 7 février  2002 fixant  les taux des indemnités de 
permanence en application du décret n° 2002-148 du 7 février 2002 relatif aux modalités 
de  rémunération  ou  de  compensation  des  permanences  au  bénéfice  de  certains 
personnels gérés par la direction générale de l'administration du ministère ;

VU l'arrêté du 7 février 2002 fixant les taux des indemnités et les 
modalités de compensation des astreintes et des interventions en application du décret n° 
2000-147 du 7 février 2002 relatif aux modalités de rémunération ou de compensation des 
astreintes et des interventions de certains personnels gérés par la direction générale de 
l'administration du ministère de l'intérieur ;

VU  l'arrêté  du  26 février  2002  portant  application  du décret  n° 
2002-146 du 7  février  2002 portant  dérogation  aux  garanties  minimales  de durée de 
travail et de repos;

VU l'arrêté du 8 avril 2003 portant application du décret n° 2002-
634 du 29 avril 2002 portant création du compte épargne-temps dans la fonction publique 
de l'Etat pour les personnels du ministère de l'intérieur, de la sécurité intérieure et des 
libertés locales ;

                              VU l'arrêté du 27 novembre 2008 fixant les modalités de mise en 
œuvre de la journée de solidarité pour certains personnels du ministère de l'intérieur ;

VU  la  circulaire  FP  n°  1510  du  10  mars  1983  relative  au 
développement de l'horaire variable dans les services de l'Etat ;

VU les circulaires n° INT/A/01 0047/C en date du 2 février 2001, n° 
INT/A/01 00 229/C du 31 juillet 2001 et n° INT/A/01 00 289/C du 31 octobre 2001 relatives 
à la préparation du passage à l’A.R.T.T. ;

VU la circulaire NOR/INT/A/02/00053/C du 27 février 2002 portant 
application des textes relatifs à l'aménagement et à la réduction du temps de travail pour 
les  personnels  relevant  de  la  direction  générale  de  l'administration  du  ministère  de 
l'intérieur ;

VU  la circulaire n° 668 du 19 février 2003 relative à la mise en 
œuvre du compte épargne-temps (CET) dans les services du ministère de l'intérieur, de la 
sécurité intérieure et des libertés locales ;

VU  l'arrêté  préfectoral  n°  2883/05  du  22  août  2005  portant 
approbation du Règlement Intérieur relatif  à l'organisation et à la gestion du temps de 
travail applicable à la préfecture des Pyrénées-Orientales.

VU l'avis rendu par le comité technique paritaire de la préfecture 
dans sa séance du 2 juillet 2009 ;

SUR proposition  de  Monsieur  le  Secrétaire  Général  de  la 
Préfecture des Pyrénées-Orientales ;
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ARRETE

Article 1er : Le texte du règlement intérieur général relatif à l'organisation et à la gestion 
du temps de travail à la préfecture des Pyrénées-Orientales, annexé au présent arrêté, 
est approuvé.

Article 2 : L'arrêté préfectoral n° 2883-05 du 22 août 2005 est abrogé.

Article   3 :  Le Secrétaire  Général  de la  préfecture,  les Sous-Préfets  de Céret  et  de 
Prades sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l’application du présent arrêté qui 
fera l'objet d'une publication au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Perpignan, le 10 août 2009

LE PREFET,


